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L A  P 0 L T T T Q U E  D E S  T R A N S P 0 R T S
ET

L ' A V E i l I R  D U  R A I L

LA POLITIQUE DES TRANSPORTS

à dési rer  que le  chemin de fer  couvre ses f ra is  et  I 'on doi t  fa i re  des ef for ts  pour  qu ' i l
a ins i .  Mais ,  cependant ,  je  n 'admets pas ce la comme un pr inc ipe r igoureux :  je  ne d is
le  chemin de fer  do i t ,  nourr i r  le  chemin de fer ,  comme César  d isa i t  que la  guerre doi t
la  guerre,  car  le  chemin de fer ,  on I 'a  fa i t  observer ,  présente des avantages ind i rects  >.

Desaux,  représentant  de Bruges,
Séance de la  Chambre des Représentants du 31 mai  1839.

S' i l  est  un su jet  âprement  d iscuté de nos jours,  c 'est  la  po l i t ique des t ranspor ts .  Problème
d'actual i té  s ' i l  en fû t  e t  pour tant  dé jà soulevé dès avant  que le  premier  t ra in  n 'a i t  c i rcu lé en
1835 ,  en  Be lg ique .
Dès I 'or ig ine,  deux thèses s 'a f f rontèrent  :  Faut- i l  considérer  le  chemih de fer  comme un serv ice
publ ic  un iquement  ou b ien est -ce un organisme qui  comme une soc iété industr ie l le  do i t  se
suf f i re  à lu i -même et  dont  le  but  essent ie l  est  la  recherche du prof i t  e t  non de I ' in térêt  généra l l
Char les Rogier ,  I 'auteur  du pro jet  de lo i  inst i tuant  en Belg ique un système de chemins de fer
ne s 'est  pas t rompé lorsqu ' i l  déc lara i t  :  << La route de fer  n 'a  pas été proposée dans le  pr inc ipe
comme une mesure f isca le,  mais  comme une mesure commerc ia le  et  po l i t ique.  A la  vér i té ,
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à ceux qui nous objectaient que la route de fer ruinerait le pays et nous conduirait à I 'hôpital,
nous avons dit au contraire que le pays en retirerait,  indépendamment des Svantates commer-
ciaux et Poli t igues, accidentel lement peut-être, des avantages pécuniaires >>.

La thèse opposée fut défendue par le comte F. de Mérode en ces rermes :
<< Messieurs,  s i  I 'on a réc lamé une augmentat ion de péage sur  les chemins de fer ,  c 'est  qu 'on
a fait observer qxe les dépenses qu' i ls occasionnent ne sont pas couvertes par leurs r"."tt"r.
Puisque c'est. le Trésor qui doit payer. I 'augmentation de la dépense, i l  esr bien naturel gue
I'on cherche les moyens de décharger le Trésor.
>> Je mets en fait qu'en Belgique, les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des contribuables ne
vont pas sur le chemin de fer; est- i l  raisonnable qu' i ls paient pour que les autres voyagent par
le moyen de la vapeur ? >>

Ce à quoi Rogier répondait :

<< Messieurs,  I 'honorable préopinant  a  d i t  que ce qu ' i l  fa l la i t  obteni r  du chemin de fer ,  c 'esr
qu ' i l  rappor te le  p lus.p-oss ib le ; je  su is  par fa i tement  de son av is ,  seulement  nous ne sommes p lus
d 'accord avec ce qu ' i l  faut  entendre par  les revenus du chemin de fer .  D 'après lu i , les chemins
de fer  aura ient  é té inst i tués pour  rappor ter  beaucoup d 'argent ;  nous pensons qu ' i ls  ont  é té
insti tués Pour transporter beaucoup de voyageurs et beaucoup de marchandises. Toutes
modi f icat ions dans la  lég is la t ion ou dans I 'admin is t rat ion des chemins de fer  qu i  tendra ient
à rest re indre ce t ranspor t ,  i ra ient  contre la  pensée qui  a  prés idé à leur  érect ion >>.
Dans unevis ion c la i re  de I 'aveni r , le  grand poète Lamart ine s 'expr imai t  comme sui t  à  laChambre
fran-çaise,  en 1838,  lors  des d iscuss ions de pr inc ipe sur  la  construct ion et  I 'exp lo i ta t ion des chemins
de fer  :  <<Je ne veux pas que I 'Etat  se pr ive de son dro i t ,  qu i  est  en même temps son devoi r ,
de remet t re.gratu i tement  ou presque gratu i tement  au peuple,  I 'usage de la  premièr :e de ses
l iber tés,  de la  l iber té ,  de la  facul té ,  de la  puissance de se serv i r ,  pour  tous le i  besoins indus-
t r ie ls ,  de la  vo ie des chemins de fer .  Avec les compagnies et  les tar i fs  qu 'e l les vous demandent ,
vous fa i tes agi r  I 'Etat  comme un êt re commerc ia l ,  dont  le  lucre est  I 'ob jet ,  e t  non comme un
être -soc ia l  qu i  .n 'a  en vue gu 'une grande facul té  donnée au peuple.  Votre système,  c 'est  du
bénéf ice ind iv iduel  pour  les act ionnai res;  le  mien,  c 'esr  du bénéf ice soc ia l  e t  vous n 'ê tes popu-
la i res que parce qu 'gn ne vous comprend pas >>.
l l  semble étonnant  qu- 'après p lus d 'un s ièc le de d iscuss ions,  I 'accord ne se so i t  pas fa i t  sur  ce
point  :  le  chemin de fer  est  avant  tout  un serv ice publ ic  e t  avant  tout  un puissant  inst rument
économique mis au serv ice de la  nat ion tout  ent ière.
Comme tout  serv ice publ ic ,  qu ' i ls 'ag isse des chemins de fer ,  de I 'armée ou de I 'enseignement ,
i l  est  év ident  gue I ' in térêt  généra l  commande qu ' i l  so i t  admin is t ré rat ionnel lement ,  c 'ést -à-d i re
qu 'avec des dépenses min ima I 'on obt ienne un rendement  maximum. Toutefo is ,  quels  que
soient  les résul ta ts  obtenus,  i l  faut  que la  charge qui  découle du serv ice publ ic  env isagé sbi t
suppor table Pour  la  nat ion.  Tant  mieux s i  laronjoncture économique permet  de t rans iormer
cette charSe en profi t ,  mais la notion de profi t  est exceptionnelle quand i l  s 'agit d'un service
pub l i c  e t  on  ne  peu t  I ' oub l i e r .
l l  s 'ensui t  qug le  rendement  f inancier  des chemins de fer ,  comme des autres moyens de t ransporr
du reste,  qu ' i l  s 'ag isse des t ranspor ts  par  routes,  a i r  ou vo ies navigables,  es i  essent ie l lement
un problème pol i t ique s i  ceux-c i  sont  b ien admin is t rés d 'un point  de vue technique et  admi-
n istratif.
l l  e .s t  év. ident  que s i  I 'Etat ,  pour  des mot i fs  de pol i t ique économique ou soc ia le ,  augmente ou
to lère I 'augmentat ion des dépenses et  maint ient  ou d iminue les recet tes,  s i  I 'org in isme est
rationnellement géré, le résultat f inancier sera non celui d'une exploitat ion maislelui d'une
politique.
Cela ressor t  net tement  de I 'ext ra i t  que nous donnons c i -dessous du rappor t  de I 'exerc ice 1948
de I 'Off ice de la Navigation, lequel gère 346 ki lomètres de voies navigables belges (entre Anvers
et Liège).



;.$

W$

I ruTÉR UN D'UNE VOITURE DU TRAIN ÉCOLE DE LA S.  N^ C.  B.



5

<<La loi du 13 août 1928, créant I 'Off ice de la Navigation, lui attr ibue le produit des droits de
navigation et de taxes diverses et prévoit des subventions Avant la guerre, grâce à une sage
gestion, les recettes propres à I 'Off ice de la Navigation dépassaient le montant de toutes les
dépenses; en ces trois dernières années, à cause de la hausse des prix et des salaires, les recettes
sont  in fér ieures aux dépenses;  en 1948,  e l les n 'a t te ignent  que 47 p.  c .  des dépenses.
>> Le Gouvernement  doi t  donc équi l ibrer  les comptes de I 'Of f ice par  une subvent ion.  Le déf ic i t
provient de I ' insuff isance de la majoration des taux des droits de navigation, dont le produit
représente les huit dixièmes des recemes.
>> En 1938, le  taux mo/en des dro i ts  de navigat ion,  par tonne-k i lométr ique éta i tde 1 ,027 ient imes
et en 1948, i l  étaitde 2,25 centimes;le coeff icient de majoration n'est donc que de 2,1 alors que
fes dépenses de 1948 sont cel les de 1938 affectées du coeff icient 4,75.
>> Pour  qu ' i l  n 'y  a i t  pas de déf ic i t ,  i l  faudra i t  que les taux actuels  des dro i ts  de navigat ion ou
que le  t ra f ic  so ient  mul t ip l iés par  2 ou.2,5;  les taux a ins i  obtenus dépassera ient  [e  maximum
f ixé par  la  lo i  e t  la  charge gue peuvent  suppor ter  cerra ines marchandises.
>> Nous croyons cependant  qu 'un cer ta in  << aménagement  )> des taux des dro i ts  de navigat ion
hausserait les recettes au niveau des dépenses sans cependant écarter des marchandises d.e la
voie nav igable.  Cet  aménagement  impl ique I ' in tervent ion du lég is la teur .
>> Pour  augmenter  les recet tes,  i l  faut  compter  sur  I 'accro issement  du t ra f ic .  Les us ines que
l 'on constru i t  sur  les bords des canauxfont  prévoi r  une augmentat ion prochaine du mouvement
des marchandises >>.
Cet  ext ra i t  ressemble comme un f rère aux conclus ions du iappor t  de I 'exerc ice 1948 présenté
à f  'assemblée généra le des act ionnai res du 27 mai  1949 par  le  consei l  d 'admin is t rat ion de la
Société Nat ionale des.Chemins de fer  be lges.

LOCOMOTIVE TYPE 101 ASSURANT LA REMORQUE D 'UN TRAIN DE MARCHANDISES
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<< En résumé,  nous  poûvons a f f i rmer  que :

a )  les  rece t tes  p rovenant  des  ta r i f s  e t  qu i  ne  sont  qu 'au  mul t ip l i ca teur  2 ,5  sont  insu f f i san tes

pour  fa i re  face  aux  dépenses  qu i  a t te ignent  le  mu i t ip l i ca teur  3 ,6 .

b )  les  dépenses  qu i  on t  dé jà  é té  rédu i tes  ces  dern iè res  années en  de  t rès  fo r tes  ProPor t ions ,
ne  peuvent  ê t re lcons idérées  comme exagérées .  l l  es t  b ien  cer ta in  que I 'achèvement  de  [a

res taura t ion  du  réseau,  la  modern isa t ion  e t  no tamment  l ' é lec t r i f i ca t ion ,  a ins i  que la  coord i -

na t ion  des  moyens de  t ranspor t  pour ra ien t  avo i r  pour  conséquence d 'augmenter  les  rece t tes

o u  d e  d i m i n u e r  l e s  d é p e n s e s .

c )  I 'augmenta t ion  mass ive  des  ta r i f s  aura i t  une répercuss ion  dé favorab le  sur  le  t ra f i c  e t  i l

impor té  de f ixer  dans  que l le  mesure  les  ta r i f s  nouveaux devrontê t re  basés  sur  le  p r ix  de  rev ien t .

Dans ces  cond i t ions ,  e t  é tan t  donné les  c i rcons tances  ac tue l les ,  le  rég ime des  subvent ions

semble  ê t re  le  seu l  app l i cab le ,  ma is  nous  devons nous  oPPoser  à  ce  que I 'oc t ro i  de  ces  subven-

t ions  serve  de  base à  une c r i t ique  de  la  ges t ion  de  la  Soc ié té  Nat iona le  >>.

Le  cho ix  en t re  une po l i t ique  de  subvent ion  ou  de  majora t ion  de  ta r i f s  es t  év idemment  une

quest ion  d 'o rdre  gouvernementa l .  Mesurant  la  répercuss ion  d 'une majora t ion  impor tan te

des  ta r i f s  sur  la  po l i t ique  des  pr ix  e t  sa la i res ,  le  gouvernement  a  cho is i  la  so lu t ion  des  sub-

v e n t i o n s .

Les  rég ies  de  t ramways dans  les  agg loméra t ions  bruxe l lo ise  e t  anverso ise  ar r i ven t  à  des  résu l ta ts

e t  des ionc lus ions  ana logues à  ce l les  de  I 'O f f i ce  Be lge  de  la  Nav iga t ion  e t  de  la  S .N.C.B.

S i  d 'au t re  par t ,  on  examine la  s i tua t ion  des  chemins  de  fe r  à  l ' é t ranger ,  no tamment  en  France

et  en  Ang le te r re ,  on  remarque gue les  b i lans  é tab l i s  son t  pare i l lement  dé f ic i ta i res  Parce  que

les  ta r i f s  n"  son t  pas  péréquatés  dans  la  mesure  de  I 'augmenta t ion  des  sa la i res  e t  des  Pr ix
d e s  m a t i è r e s  p r e m i è r e s .  C ' e s t  d o n c  b i e n  l e  r é s u l t a t  d ' u n e  p o l i t i q u e  v o u l u e  p a r  l e s  d i r i g e a n t s  d e s

d ivers  pays  pour  ob ten i r  une s tab i l i sa t ion  des  pr ix  e t  des  sa la i res .

A l o r s  q u e  l e  c h e m i n  d e  f e r a s s u m e  d e s  o b l i g a t i o n s  d e  s e r v i c e  p u b l i c  q u i  l u i  f u r e n t  i m p o s é e s
à  u n e  é p o q u e  o ù  i l  d i s p o s a i t  d ' u n  m o n o p o l e  d e
fa i t , ces  mêmes d  i  r i  geants  on t  la issé  se  déve lopper ,
quas i  sans  en t raves ,  des  techn iques  de  t ranspor t
n o u v e l l e s .  C e l l e s - c i  a u  l i e u  d e  s ' i n t é g r e r  d a n s
le  sys tème ex is tan t ,  en  un  ensemble  harmon ieux
et  ra t ionne l ,  se  sont  déve loppées en  concur -
ren tes  du  chemin  de  fe r ,  p ro f i tan t  non seu le -
ment  de  leurs  avantages  na ture ls  ma is  encore  de
ceux ,  à  carac tère  ar t i f i c ie l ,  que leur  conféra i t
une to ta le  l iber té  d 'ac t ion  

' tan t  
en  mat iè re  de

cho ix  des  t ranspor ts  que d 'app l i ca t ion  des  ta r i f s .
E n  r é s u m é ,  I ' o n  p e u t  p o s e r  l e  p r o b l è m e  c o m m e
s u i t :
1 .  -  Les chemins defer sont- i ls gérés rat ionnel le-
ment  comme do i t  l ' ê t re  tou t  serv ice  pub l ic  ?
2 .  -  La  charge qu i  résu l te  de  la  po l i t ique  gou-
vernementa le  des  subvent ions  es t -e l le  suppor -
tab le  pour  la  na t ion l
3. -  N'y a-t- i l  pas pléthore de moyens de trans-
por t  e t  ceux-c i  son t - i l s  r . r t i l i sés  comme I ' ind ique
l a  l o g i q u e ?
Nous examinons  dans  les  pages gu i  su ivent  les
po in ts  1  e t  3  c i -dessus .  Le  po in t  2  es t  d 'o rdre
p u r e m e n t  p o l i t i q u e  e t  é c o n o m i q u e .  B i e n  q u e
ses  aspec ts  so ien t  auss i  in té ressants  que d ivers ,
son exposé nous  en t ra înera i t  lo in  du  cadre  que
nous nous  sommes ass igné dans  ce t  ouvrage.TRAIN A VOYAGEURS TRACTÉ
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L E S  C H E M I N S  D E  F E R
SONT. ILS CÉNÉS RATIONNELLEMENT ?

I .  -  LES ÉI-ÉVENTS DE LA SITUATION

1. - Les déficits de la S.N.C.B.

Pour  b ien  app réc ie r  l a  s i t ua t i on  f i nanc iè re  ac tue l l e  de  l a  S .N .C .B . ,  i l  n ' es t  pas  sans  i n té rê r
de remonter  à 1926,  date de sa const i tu t ion.
- Une première période, s'étendant de 1926 à 1930 est caractérisée par une activité indus-
t r ie l le  in tense.  Les exerc ices1926 à 1930 sont  bénéf ic ia i res.  Le boni to ta l  s 'est  é levé à 1.637 mi l -
f ions dont  1 .621 mi l l ions ont  é té répar t is  ent re les act ionnai res et  le  personnel .
-  Une seconde pér iode,  s 'é tend de 1931 à 1940.  C 'est  une ère déf ic i ta i re .  E l le .débute avec
la grande cr ise économique mondia le et  se termine à la  déc larat ion de guerre.  Mais ,  même
pendan t  l a  pé r iode  de  g rande  ac t i v i t é  économique ,  en  1937 , la  S .N .C .B .  n 'en reg i s t re  p lus  de
bénéf ice malgré I 'amél iorat ion de son rendement ,  car  e l le  do i t  fa i re  face à une concurrence
de  p lus  en  p lus  âp re .
A  fa  déc la ra t i on  de  gue r re ,  l es  pe r tes  cumu lées  de  1931  à1940  s 'é leva ien t  à  800  m i l l i ons .
-  Une t ro is ième pér iode commence en 1940.  El le  est  caractér isée par  la  guerre,  I 'occupar ion
et  les conséquences d 'après-guerre.
A la  f in  de 1945,  après la  pr ise en charge de cer ta ines dépenses de guerre et  d 'occupat ion,
l e m a l i  é t a i t d e 7 . 3 6 6 , 6  m i l l i o n s ( y c o m p r i s l e s S 0 0 m i l l i o n s p r o v e n a n t d e s e x e r c i c e s l g 3 l  à 1 9 4 0 ) .

pASSERELLE DE stcNALtsATtoN pouR votes ÉLgctRtr rÉes
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8n1946 ,  i l  y  eu t  une  pe r re  de  1 .149 ,2  m i l l i ons ,  ce  qu i .  po r te  l e  ma l i  t o ta l  à  3 .515 '8  m i l l i ons .

F" , .  ,n  ar rê ié  royal  du 30 novembre1946, I 'Etat  pr i i  I 'engagement  d ' 'ssurer  le  serv ice f inancier

d 'emprunts à contracter  par  la  S.N.C.B. ,  à  concurrence dè 3 mi l l iards,  en comPensat ion de la

charge de pensions incombant  à la  pér iode d 'explo i ta t ion du réseau par  I 'Etat ,  charge qui

avait 'été réprise par la Société lors ie sa constitut ion. En conséguence, les Pertes cumulées

fu ren t  ramenées  de  3 .515 ,8  à  515 ,8  m i l l i ons '
Ên  1947 ,  i l  y  eu t  un  ma l i  de  961 ,5  m i l l i ons ;  en  1948 ,  un  l ége r . . bon i  de  1 ,2  m i l l i on  de  f rancs '

Les per tes cumulées à la  f in  de 1948 s 'é levaient  à  1.359,1 mi l l ions.

2. - Les interventions de I'Etat.

Les inrervent ions de I 'Etat  depuis  1946furent  (en dehors de la  compensat ion de 3 mi l l iards dont

i!  a été question ci-dessus) : '

1946 :640 mi l l ions -  à t i t re  de compensat ion pour  la  hausse du pr ix  des charbons au.1er  ju i l le t

1946 et pour li réduction de 1 0 p.c. des tarifs imposée le 20 mai 1946 par le

gouvernement .
1947 :1.520 mi l l ions j  à  t i t r "  de compensat ion pour  la  hausse du pr ix  des charbons et  I ' insuf -

f isance des tarifs.
1948 :  2 .350 mi l l ions -  Pour  les mêmes ra isons '

3. - Les avances de I'Etat.

l l  nefaut  pas confondre les in tervent ions de I 'Etat ,  dont  i l  v ient  d 'ê t re quest ion,  avec les avances

luu.à aJrn ier  a  fa i tes à la  Société Nat ionale des Chemins de fer  Belges.  Les premières ne con-

J"rn"na que le  déséqui l ibre ent re les recer tes et  les dépenses d 'exp. lo i ta t ion.  Les secondes

.on . " rn "n t l as i t ua t i onde t réso re r iede laS .N .C .B  pendan t laguer ree t l ' imméd ia tap rès -gu .e r re .

De 1940 à f in  1947,  moment  où i l  a  été mis un terme au régime des avances hors budget ,  I 'Etat

avai t  accordé à la  s .N.c.B.  un to ta l  d 'avances en espèces et  en nature s 'é levant  à  env i ron

14,3 mi l l iards de f rancs.
En ver tu d 'accords in tervenus entre I 'Etat  e t  la  S.N.C.B. ,  ces avances ont  é té af fectées à ra ison

de montants de I 'ordre de 3 mi l l iards pour  les dommages de guerre aux immeubles,  de 5 mi l -

l iards pour  les dommages de guerre aux b iens meubles (matér ie l  rou lant , ,e tc . ) ,  de 3 mi l l iards

pour l ls transporrs po-ur I 'oclypanr: de 200 mil l ions pour prélèvemênts de recettes effectués

Ln 19a1 par  l 'àccup"nt  ur  de 20ô mi l l ions pour  créances d iverses.  Un montant  de 2,9 mi l l iards

reste à cË'arge de la  S.N.C.B.  et  est  à  rembourser  par  annui tés.

4. - L'évolution des tarifs et des recettes unitaires.

Les tar i fs  en appl icat ion au 10 mai  1940 restèrent  en v igueur  pendant  to_ute Ia  durée de I 'occu-

p"i i ." et jusqlien février 1945. Seuls les tarifs voyageurs furent maiorés de 20 P'c., en 1942'

bepuis  la- l ibérat ion,  les tar i fs  ont  var ié  de la  manière su ivante :

Dates Voyageurs Marchand ises

1er  févr ier  1945
1er avri l  1946 .
70 mù 1946
19 janv ier  1948

f  2 5  p . c .
f  5 0  p . c .
-  1 0  p . c .

comme au 1er avril 1946

f  5 0  p . c .
1  5 0  p . c .
-  1 0  p . c .

comme au 1er avril 1946

La baisse de 10 p.c . ,  décrétée par  le  gouvernement  en 1946,  montre à suf f isance_ I 'emplo i  que

celui-ci a fait  des tarifs ferroviaires en vue de stabil iser les prix et les salaires. Cette mesure,

pré jud ic iab le aux f inances du chemin de fer ,  fu t  d ic tée par  des considérat ions n 'ayant  aucun

rapport avec son exPloitat ion.
Le iab leau c i -dessus ind ique que le  n iveau des tar i fs  est  de 2,25 fo is  ce lu i  de 1940.  Pour  les

1

I
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Recette unitaire moyenne (centimes papier)

,26

Années Voyageurs-km. Tonnes-km. Années Voyageurs-km. Tonnes-km.

1920
1921
1927
1923
1924
1975
1976
1927
1978
1929
1930
1931
1932
1 933

4,91
5,35
5,33
5,23
7,22
7,50
8,35

11 ,50
11,90
13,20
14,70
14,50
14,10
14,50

11 ,03
13,67
12,47
12,39
13,61
13,77
16,65
23,06
24,33
26,48
29,75
30,46
30,72
28,76

1934
1 935
1936
1937
1 938
1939

1945
1946
1947
1948

14,30
I  13,70
I  1 3 , 1 0
| 1 3,40
I t,sa
| 14,21

Pér iode de guerre

I 29,40
| 34,60
| 37,04
I 35,50

28,11
25,06
24,57
26,09
28,64
29,09

60,91
73,12
82,40
78,41

tw ,.22 , u '3C) 't2 ' * ,3ô ,38 '44 ,1ô '18 ,50
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marchandises cependanr, compte tenu du fait que de nombreux tarifs spéciaux à p-ri1 réduits

n 'onr  pas été ré iab l is  après la  guerre,  le  mul t ip i icateur  est  en réal i té  de I 'ordre de 2,5.

Par  rappor tà1937 et  1938,  ces coef f ic ients  dev iennent  :

Nature du traf ic
Par rapport aux

Barèmes de
1937

Barèmes du
2A fi 11e38

Voyageurs

Marchandises (1)

2,50

2,71

2,39

2,59

L'évolution des recettes unitaires (recettes par tonne-km. et voyageur-km.), se présente

comme sui t  :

Nature du trafic
En 1948, par rapport à

1937 1 938

Voyageurs

Marchand ises

Moyenne .

2,65

3,01

2,76

2,56

2,74

2,61

Ces coeff icients diffèrent légèrement de'ceux des tarifs, car les recettes sont inf luencées Par
d'aurres facteurs tels gue, pir "*"tnple, la répart i t ion du trafic par classes. Si plus de voyageurs

uti l isent la seconde classe et moins lâ troisième qu'avant la guerre, i l  est certain que la recette

par  voyageur-k i lomètre augmente dans une p lus for te  mesure que les tar i fs .

5. - L'évolution des dépenses unitaires.

L 'augmenrar ion du n iveau des pr ix  e t  sa la i res payés par  la  S.N.C.B.  est  beaucoup p lus for te

que celle des tarifs et des recettes :

Nature  de  la  dépense
En 1948, par rapport à

1937 1 938

Personnel  en act iv i té
Charbon
Autres matières .
Fond de renouvel lement  (2)

et  dépenses d iverses.

Moyenne

3,61
5,02
4,01

2,35

3,77

3,50
4,56
3,69

2,50

3,60

En conclus ion :  s i  nous nous t rouv ions encore en 1937,  par  exemPle,  mais  avec les pr ix  e t  sa la i res

actuefs, f  es dépenses de 1937 seraient à mult ipl ier par 3,77, tandis que les recettes ne seraient

(1)  Compte tenu de la suppression de.  nomLreux tar i fs  spéciaux'

iz j  l "  ÊÀ"a,  d" ."noru" l iJr"nt  r .prérentu le p ié lèvemànt fa i t  en vue de I 'amort issement industr ie l  des instal lat ions et  du matér ie l .
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Evolution du trafic civi l  de la S.N.C.B. plus Nord Belge.

Voyageurs-k i lomèt reA n n é e sVoyageu rs -  k i lomèt  re

1934 I 5.623 .ooo.ooo
1935 I  s .810.000.000
1936 | s.89o.ooo.00o
1937 | 0.446.000.000
1938 |  6.2s2.000.000
193e I s.624.000.000

pér iode de  guer re

1945 | 4.977.000.000
1946 | e.776.000.000
1947 | t.167.oo0.ooo
1948 | L 087.000.000

5.503.000.000
5.959.000.000
6.450.000.000
6.907.000.000
6.492.000.000
6.347.000.000
6.554.000.000
6.647.000.000
6.976.000.000
7.168.000.000
7.332.000.000
6.485.000.000
5.672.000.000
5.592.000.000

1920
1921
1972
1923
1924
1975
1976
1927
1928
1979
1 930
1931
1932
1 933
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Evolution du trafic civil de la S.N.C.B.plus Nord-Belge.

An nées Tonnes-k i lomètre. Années Ton nes-k i lomètre.

1920
1971
1927
1923
1974
1925
1926
1927
1928
1929
1 930
1931
1932
1 933

4.918.000.000
4.453.000.000
5.512.000.000
6.435.000.000
7.661.000.000
7.692.000.000
9.042.000.000
8.597.000.000
8.528.000.000
9.166.000.000
7.756.000.000
6.579.000.000
4.974.000.000
4.890.000.000

1934
1 935
1936
1937
1 938
1939

Pér iodè

1945
1946
1947
1948

4.931.000.000
5.184.000.000
s.757.000.000
6.729.000.000
5.496.000.000
5.992.000.000

de guer re

2.049.000.000
4.695.000.000
5.862.000.000
6.154.000.000

9.Oæ

8 ooo

7. OOO

6. ooo

5.OOO

4. OOO

3.OOO

2.OOO

a

I\ , \

I
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I
I
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muft ip l iées que Par  2,76-  or ,dé jà en 1937,  les dépenses éta ient  supér ieures aux recet tes.
comment ,  dans ces condi t ions,  sera i t - i l  poss ib le  d 'équi l ibrer  un budget  ?

6. - Le trafic.

Le t ra f ic  d 'avant-guerre augmenté de ce lu i  du Nord-Belge,  dont  la  S.N.C.B.  a repr is  I 'exp lo i -
ta t ion en 1940,  s 'é tabl issa i t  comme sui t  :

Nature du trafic 1937 1 938

Mil l ions de voyageurs-k i lomètre.

M i l l ions de tonnes-k i lomètre de grosses
marchand ises

Total (unités de trafic)

6.446

6.729

13.175

6.257

5.496

11.748

Le t ra f ic  to ta l  (voyageurs-km.+ tonnes-km.)  expr imé en p.c .  de ce lu i  d 'avant-guerre,  a  évolué
de la  manière su ivante :

Années
Bases :

1937 :100 1 9 3 8  : 1 0 0

1945
1946
1947
1948

8 6  p . c
9 2  p . c
9 9  p . c

100 ,6  p .  c

9 6  p . c
1 0 3  p .  c
111  p .  c
1 1 2 , 8  p .  c

Le t ra f ic  de 1948 est  du même ordre de grandeur  gu 'en 1937,  année de grande act iv i té  écono-
mique.  L 'augmentat ion at te in t  près de 13 p.c .  par  rappor t  à  1938.

7. - L'ut i l isation du matériel.

LaS .N .C .B .adonc  assu ré  en  1948 ,  un  t ra f i c  équ iva len t  à  ce lu i  de  1937  e t  supé r ieu r  de  13  p .c .
à  ce lu i  de  1938 .

TypE DË SIGNAL LUMTNEUX coMpLET, REMpLAÇANT pouR LES vores Ér_ectRtr tÉEs les CHANDEL|ERS DE DIRECïON



Années Locomotives Voi tu res Wagons Années Locomotives Vo i tu  res Wagons

1920
1971
19?'7
1923
1924
1925
1926
1927
1928
1929
1 930
1931
1932
1 933

5 .364
5.443
5 . 6 0 2
4.891
4.799
4.827
4 . 8 1 4
4.730
4.549
4. 390
4.284
4 . 1 5 6
4.066
4.077

7 .384
7.953
9.715
9.797
9 . 5 3 1
9.572
9 . 5 3 9
9.460
9 . 3 5 1
9.751
9 . 1 1 4
8.987
8.723
8.392

1 05 .653
1 1 8 . 0 6 8
126.519
1 25 .051
174.785
128.793
1  3 0 . 3 3 8
126.645
1 23 .000
127.339
127.953
121 .946
121 .135
118.346

1934
1 935
1936
1937
1 938
1939

1945
1946
1947
1948

3 .954
3.872
3  . 8 3 3
3 .681
3 .552
3 .436

pér iode de

2 . 7 4 3
3 . 3 4 1
3  . 3 5 1
3.048

4.604
4.849
4 . 8 3 5
4.813

8 . 0 1 2
7.458
7 . 1 5 2
7.497
7 . 1 7 7
7 . 1 8 8

Suer re

s3 .700
79.146
87.420
88.055

114.343
111 .211
1  1  0 . 2 5 3
107 .404
104.402
1 03 .064

r5

l 4

l 3

t 2

t l

l o

I

8

7

6

5

4

3

z

I

o

1 1

Effectif du matériel roulant.

lg21 r22 t24 ræ, ,28 ,?O ,32 '?4 t35 r $ t4o ,42 ,14 ,1C ,48 r50
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Consommation convert ie de combustibles en ki los
par tonnes-kilomètre brutes remorquées.

An nées  Consom mar ron A n n é e s  C o n s o m m a c r o n

1920 )
1e21 |
1927 ) non établi
1923 \
1924 t
1925 81,4 kgs
1976 79,0 kgs
1927 76,0 kgs
1928 74,0 kgs
1929 79,0 kgs
1930 77 ,5 kgs
1931 75,4 kgs
1937 75,6 kgs
1933 76,2 kgs

1934 77,3 kg,
1935 79,3 kgs
1936 78,9 kgs
1937 81 ,1 kgt
1 938
1939 80,6 kgs

pér iode de guerre

1945 126,4 kgs
1946 93,9 kgs
1947 83,3 kgs
1948 77,7 kgs

tQr
r3o

60 l-
tt20
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Cette tâche fut accomplie avec des moyens inférieurs à ceux d'avant-guerre.

Par rapport a 1937 1938

en parcours des trains
en wagons à marchandises
en voitures à voyageurs.

-  2 2  p . c
-  1 8  p . c
-  3 6  p . c

-  2 1  p . c
-  1 5  p . c
-  3 3  p . c

8. - La consommation de charbon.

Cet te consommat ion représente 12à13 p.c :  des dépenses tora les.  Expr imée en k i logrammes
par 1.000 tonnes-km. brutes remorquées (c'est-à-dire pour 1.000 tonnes de matériel loitures
ou wagons,  y  compr is  le  chargement ,  remorqué sur  une d is tance de ' t  k i lomètre) ,  e l le  a var ié
a ins i  qu ' i l  su i t  :

1937
1 938
1946
1947
1948

81,1 kgs par  1.000 tonnes-k i lomètre
83,7 kgs >) )>
93,9 kgs )> )>
83,3 kgs )) >

bru.tes remorguées
)>

)>
77,2 kgs >

Le n iveau de la  consommat ion est  tout  à  fa i t  sat is fa isant .  S ' i l  est  in fér ieur  à ce lu i  de I ' immédiat
avant-guerre, le fait  en est dû à la mise en l igne de trains de voyageurs plus lourds, donc plus
économiquès,  e t  à  la  réduct ion de leur  v i tesse.

9.-- L'ut i l isation du personnel.

La rémunération du personnel en activité représente 51 oiu du total des dépenses. Pendant
la guerre et encore après la l ibération, I 'effecti f  de personnel a crû dans de très fortes propor-
t ions. l l  avait atteint son maximum en février 1946, avec un rotal de près de 102.000 "glntt
dont 96.000 travail laient à I 'exploitat ion courante. Les aurres étaient uti l isés .ux t. iuau*
spéciaux de reconstruct ion,  d 'é tabl issement ,  de renouvel lement .
Cet te in f la t ion,  résul tant  de la  guerre,  fu t  énerg iquement  combat tue.  B ien que le  t ra f ic  so i t
passé de 1946 à 1948, de 12.124 mil l iqns d'unités de trafic (voyageurs-km. -r- tonnes-km.) à
13.248 mi l l ions,  I 'e f fect i f  du personnel  n 'a  cessé de d iminuer  au-cours de ces t ro is  années.
En 1948, I 'effecti f  au travail  (absents déduits) à I 'exploitat ion courante du réseau s'esr élevé
en moyenne à 80.237 agenrs conrre 79.334 en 1937 (1).
Pour  mieux appréc ier  ces ch i f f res,  i l  convient  de les comparer  au t ra f ic  de I 'année considérée.
Nous obtenons ainsi un coeff icient représentant le nombre d'agents au travail  (absents déduits)
par  mi l l ion d 'un i tés de t ra f ic  assuré :

1937 :6,021 agents par  mi l l ion d 'un i tés de t ra f ic  (V. -km. f  t . -km.)
1938 : 6,448 )> )) >)
1946
1947
1948

En 1948,  I 'u t i l isat ion du personnel  pouvai t  donc à nouveau êt recomparée aux mei l leures années
d'avant-guerre.
Si nous ne déduisons pas les absents de I 'effecti f  ut i l isé à I 'exploitat ion couranre, les chiffres
sont naturel lement supérieurs à ceux d'avant-guerre. Ceci est dû à I 'accroissement des absences
pour  maladie,  phénomène qui  n 'est  pas par t icu l ier  au chemin de fer  e t  qu i  const i tue une des
conséquences non encore é l iminées de la  guerre,  a ins i  qu 'à I 'augmentat ion du nombre de jours
de repos et de congé, résultat de la poli t ique sociale actuelle, qui, el le non plus, n'affecte pas
un iquemen t  l e  pe rsonne l  de  l a  S .N .C .B .

( 1 ) e t 7 5 . 7 4 4 e n 1 9 3 8 , m a i s l e t r a f i c d e 1 9 3 8 n ' é t a i t q u e d e l l  . 7 4 7  m i l l i c n s d ' u n i t é s a u l i e u d e 1 3 . 1 7 5 e n 1 9 3 l e t 1 3 . 2 4 B e n 1 9 4 8 .
Le t raf ic  et  I 'e f fect i f  de 1938 sont  à un niveau anàrmalement bas par sui te des menaces deguerre qui  pesaient  à ce moment qur
l 'Europe- C'est .  pourq-uoi  d 'a i l leurs la Société Nat ionale a écarté '€et  exerc ice dans le cho- ix d 'unê bàse de référence pour les
comparaisons d'effectifs avec I'avant guerre.

6,989
6,132
6,056
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An nées

Pe rson n el
u r i l i sé  à

I 'explo i ta t ion
(absents dédui ts)

Traf  ic
en  m l l l i ons

d 'u  n  i t és
T . - k m .

V-km.

Coef f  i c ien t An nées

Person nel
u t i l i sé  à

I 'explo i ta t ion
(absents dédui ts)

Traf  ic
e n  m i l l i o n s

d 'un i t és
T . - k m .

V - k m .

Coef f  i c ienr

1 920
1921
1922
1923
1924
1925
1926
1927
1928
1979
1 930
1931
1932
1 933

101 .763
99.034

' t 0 1 . 6 7 2

97.299
91 .765
85.882
79.862

10.421
10.412
11 .96?_
13.342
1  4 . 1  5 3
1  4 . 0 3 9
1 5 .596
15.244
1 5 .504
16.334
1 5 .088
1  3 . 0 6 4
10.646
10.482

637
6,39
6,22
A 4 \

7,02
8,07
7,62

1934
1 935
1936
1937
1 938
1939

1945
1946
1917
1948

78.651
75.300
75.2?-7
79.334
75.744
71 .600

Période

86. 1 59
84.739
80.1  66
80. 237

|  1 0 . s s 4
|  10.ee4
|  11.647
|  1 3  . 1 7 s
|  11  .748
|  1 1 . 6 1 6

le  guer re

|  7 .026
| 12.174

I  r : .oza
| 13.24e

7 ,45
6,85
6,46
6,02
Ai i . \

6 , 1 6

12,76
6,99
6 , 1 3
6.06

1 7

Effectifs du personnel utilisé à I'exploitation (absents dêduits) rapporté au trafic.
(compte tenu de la  repr ise des compagnies du Nord-Belge,  de Mal ines-Terneuzen et  de Chimay)
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An nées Effectif rotal

Ef fect i f  u t i l isé
à  I ' exp lo i t a t i on

An nées Effectif total

Ef fect i f  u t i l isé
à  I ' exp lo i t a t i on

ïotal
Absents
dédu i ts Total

Absents
dédu  i t s

1924
1921
1922
1923
1924
1925
1926
1927
1978
1929
1 930
| 931
1932
1 933

104.285
1 03  .890
102.810
105 .677
108.761
107.703
113.282
109.657
110 .016
113.215
109,152
1 0 1 . 3 5 8
94.763
90.362

1 06.405
106.010
1 09. 548
104.663
96.827
90.110
84.427

101 .763
99.034

101.672
97.299
91 .765
85.882
79.862

1934
1 935
1936
1937
1 938
1939

1945
1946
1947
1948

89.778
8 5 . 1  5 4
85.461
9,0.244
85.083
79.973

Pér

95.658
98.275
92.111
92.063

| 82.s27
I  n.ssa
|  7e.se+
I 83.84s
I 7e.80s
a 76.137

iode de guerre

I  e4.867
I  e3.043
|  87 .787
| 87.229

78.651
4s.3oo
75':.777
79.334
75.744
71 .600

86.1  59
84.739
80.1  66
80.737

1 8

Evolution de I'effectif moyen du personnel.
(compte tenu de la  repr ise des compagniesdu Nord-Belge,de Mal ines-Terneuzen et  de Chimay) .
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I  I .  _  LA GESTION DES CHEMINS DE FER BELGES

La quest ion gu ' i l  impor te d 'é luc ider  est  la  su ivante :  les résul ta ts  f inanciers  défavorables enre-
g is t iés par  la  S.N.C.B. ,  peuvent- i ls  const i tuer  I 'ob jet  d 'une quelconque cr i t ique de sa gest ion ?

1. - Signification réelle des résultats financiers actuels.

Comparons les résul ta ts  actuels  avec ceux d 'années antér ieures.

L 'exerc ice 1937 const i tue une excel lente base de référence que I 'on ne saura i t  souhai ter  p ius
sévère. l l  est caractérisé par une grande activité économique et son trafic, très élevé, est du
même ordre de grandeur  qu 'en 1948 (13.248 mi l l ions d 'un i tés de t ra f ic  contre 13.175 mi l l ions,
en 1937,  Nord-Belge compr is) .  De ce fa i t ,  l 'équi l ibre des dépenses et  des recet tes fu t  presque
réaf isé,  résul ta t  dont  la  S.N.C.B.  ne s 'é ta i t  p lus rapprochée même de lo in ,  depuis  1931.
La base de comparaison est sévère, avons-nous dit.  En effet, depuis la reprise du réseau en1926,
I 'explo i ta t ion s 'é ta i t  per fect ionnée considérablement .  C 'est  a ins i  gu 'en 1937, |a  Société Nat ionale
des Chemins de fer  Belges a assuré un t ra f ic  égal  à  ce lu i  de 1931,  avec un ef fect i f  en d iminut ion
de 17,000 agents (85.929 contre 102.355 en 1931) .  Voyons maintenant  ce que donne la  compa-
raison avec 1948.
Le coef f ic ient  mul t ip l icateur  de la  recet te  uni ta i re  moyenne de 1948 Par  raPPort  à  1937 est
de 2,76.
Pour  fes dépenses uni ta i res,  par  contre,  i l  est  de 3,77,  a ins i  que nous I 'avons vu page 10.
En supposant  que I 'on a i t  appl iqué en 1948 des tar i fs  donnant  une recet te  uni ta i re  moyenne
représentant3,77 fo is  ce l le  de1937 au l ieu de2,76 seulement ,  i l  en sera i t  résul té  une recet te
supplémenta i re de 3.354 mi l l ions.  Ce résul ta t  aura i t  permis de suppr imer to ta lement  les
subvent ions de I 'Etat  e t  de réal iser  un boni  de 1.004 mi l l ions (a lors  que I 'exerc ice 1937 éta i t
légèrement  déf ic i ta i  re) .

2. - Les économies réalisées par la S.N.C.B.

Ce t te  compara i son  j e t te  une  l um iè re  nouve l l e  su r  l a  s i t ua t i on  f i nanc iè re  de  l a  S .N .C .B .  l l  en
résul te  c la i rement  que la  gest ion actuel le  est  p lus économique que ce l le  d 'avant-guerre.
Comment  expl iquer  cet teconstatat ion,a lors  quela S.N.C.B.  suppor tedes charges considérables
gui  n 'ex is ta ient  pas avant  la  guerre ou qui  ont  pr is  une ampleur  qu 'e l les n 'avaient  pas à cet te
époque :  séquel les de guerre,  comportant  notamment  les conséquences de I ' impor tant  ar r iéré
de renouvel lement  du matér ie l  rou lant ,  charges soc ia les accrues,  e tc . . .

Un facteur  d 'économie impor tant  do i t  ê t re recherché dans le  mode d 'explo i ta t ion même du
réseau.  Nous avons vu que la  S.N.C.B.  a assuré en 1948,  un t ra f ic  égal  à  ce lu i  de 1937 avec un
parcours to ta l  des t ra ins rédui t  de 22 p.  c .  (25 p.  c .  en t ra ins de voyageurs;17 p.  c .  en t ra ins de
marchand ises) .
l l  ne faudra i r  pas cro i re  cependant  que de ce fa i t  les dépenses doivent  également  d iminuer
de22p.c. ;  ce sera i t  exagéré.  A un état  déterminé de développement  des insta l la t ions et  du
matér ie l ,  correspond une par t  de dépenses qui  ne var ient  guère avec le  t ra f ic  ou le  nombre
de  t ra ins  ( ce  n 'es t  pas  pa rce  que  l e  t ra f i c  d im inue  que  I ' on  suppr ime  le  che f  d 'une  seu le  des
gares ex is tantes) .  Cet te par t  est  impor tante;  on I 'est ime,  en généra l ,  aux 713 du to ta l .
D 'un autre côté,  s i  le  parcours des t ra ins a d iminué,  - . ' " ta  le  cas sur tout  pour  le  t ra f ic  des
vo)rageurs,  -  la  charge de ces t ra ins (nombre de vo i tures par  t ra in) ,  P" t  contre,  a  augmenté
dans des propor t ions sensib les.  Cela se conçoi t  pu isque le  t ra f ic  des voyageurs est  supér ieur
à son n iveau d 'avant-guerre.  l l  y  a  donc,  -  même en fa isant  abst ract ion du fa i t  que le  matér ie l
a  été négl igé ou saboté pendant  I 'occupat ion,  -  autant  de t ravaux d 'ent ret ien et  de réparat ion
qu'avant-guerre.  De même, i l  y  a  autant  de c i rcu lat ions de vo i tures à contrô ler  par  les chefs-
gardes et gardes.
D'autre par t ,  la  d iminut ion de la  v i tesse des t ra ins,  nécessi tée par  le  mauvais  état  des vo ies
résul tant  de la  guerre,  rédui t  nature l lement  le  rendement  du personnel  de desser te (chauf feurs,
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machinistes, chefs-gardes et gardes). Ce phénomène est accentué par la suppression de trains
de voyageurs aux heures.creuses, iaquelle restreint les possibi l i téi de réuti l lsation de ce per-
sonnel : entre les heures de pointe de trafic, une part de ies agenrs sont inactifs, les locomotiu",
chôment ,  mais  restent  sous feu et  consomment  du charbon.
Cependant ,  malgré ces facteurs défavorables qui  n 'ont  é té c i tés que dans le  but  d 'expl iquer  les
ra isons pour  lesquel les la  d iminut ion des dépenses ne peut  pas êt re proporr ionnel le  â la  réduc-
t ion du nombre de t ra ins,  i l  n 'en subsis te pas moins, ' -  e t  c 'est  ce qui  lust i f ie  la  po l i t ique de
1L S. \ .C.8 ' ,  -  gue cet te  mesure a joué un rô le  impor tant  dans la  c tmpress ion d ls  dé ienses
d 'explo i ta t ion.  L 'économie qui  en résul te  a été évaluée sommairement  à 640mi l l ionr ,  "n  1948,
La S.N.C.B.  a poursuiv i  une pol i t ique de s t r ic te  économie dans rous ies domaines de I 'explo i -
ta t ion.  Comme nous.  I 'avons vu p lus haut ,  des résul ta ts  suppor tant  la  comparaison aveè les
mei l leures années d 'avant-guerre ont  é té at te in ts  pour  la '  tonsommat ion ies combust ib les
et  I 'u t i l isat ion du personnel .  Répétons que la  rémunérat ion du personnel  en act iv i té  et  la
consommat ion de combust ib les représentent  ensemble envi ron les-2/3 des dépenses d 'explo i -
tat ion
Une autre démonstrat ion a encore été fourn ie,  de I 'e f for t  constant  exercé par  la  S.N.C.B.
pour  rédui re ses dépenses d 'explo i ta t ion.  La vo ic i  :
fRtet  la  majorat ion généra le des tar i fs  du 1er  avr i l  1946,  recet tes et  dépenses s 'équi l ibra ient .
La bais-se imposée de'10 p.c. du 20 mai1946 fut supprimée le 19 janviertg+g.l-e niveau des tarifs
en 1948 est  donc sensib lement  le  même qu 'au 1Br avr i l  1946.Entretemps cependant ,  les dépenses
annue. l les ont  augmenté de 4.097 mi l l ions (majorat ion des rémunéiat ions,  augmentat iàn des
pr ix  des mat ières et  serv ice_s,  augmentat ion de la  dotat ion du Fonds de Renouie l lement) .  Or ,
fe  subside de l 'Etat ,  en 1948,  n 'a  été que de 2.350 mi l l ions.  La d i f férence,  so i t  1 .747 mi l l ions a
pu êt re couver te par  la  S.N.C.B.  parce que les dépenses,  notamment  de personnel  e t  de
combust ib les se réduisa ient  malgré I 'augmentat ion du t ra f ic  des marchandises.

3. - Est- i l  possible d'équil ibrer le budget de la S.N.C.B. uniquement par des mesures tarifairesl
On pourra i t  prétendre qu ' i l  sera i t  p lus log ique d 'augmenter  les tar i fs  e t  de fa i re  suppor ter  les
f ra is  de t ranspor t  par  les usagers du ra i l ,  p lu tôt  que par  les contr ibuables.
l l  peut  ê t re a isément  ca lcu lé sur  la  base des données de I 'exerc ice 1948,  qu 'une majorat ion
généra le moyenne des tar i fs  de I 'ordre de 33 p.c .  sera i t  nécessai re pour  équi i ibrer  les r . " .u t t " ,
g t  les dépenses (1) .
En fa i t ,  cec i  const i tue une vue purement  (  ar i thmét ique > de la  s i tuat ion.
Le Gouvernement ,  pour  des ra isons d 'ordre soc ia l  e t  économique,  s 'opposera i t  à  une majo-
rat ion auss i  impor tante,  tout  au moins pour  cer ta ines catégor ies de t ranspor ts .
l l  est  év ident ,  d 'aut re par t ,  gue I 'augmentat ion massivà des tar i fs  aura i t  une répercuss ion
défavorable sur  le  t ra f ic , lequelconst i tuera i t  une pro ie d 'autant  p lus fac i le  pour  une concurrence,
qui  b ien lo in  de désarmer,  ne fa i t  que s 'ampl i f ier .
Or ,  i l  ex is te,  comme nous le  verrons au chapi t re  su ivant ,  e t  comme le soul igne également
la  Commiss ion d 'assain issement  f inancier  dont  nous résumons I 'op in ion c i -après,  d- ivers é lér"nt ,
ar t i f ic ie ls  et  malsa ins dans la  concurrence fa i te  au chemin de fer  par  les aut res moyens de
transPort.

4. - L'opinion de ta Commission d'Assainissement f inancier.

La publ icat ion des déf ic i ts  successi fs  et  in tervent ions f inancières cro issanres de I 'Etat  a  ému
l 'op in ion publ ique.  Ces in tervent ions pèsent  lourdement  sur  les f inances publ iques.
Aussi ,  Pouvons-nous d i re  à la  manière de M.  Raoul  Dautry ,  anc ien min is t re f rançais  de la  recon-
st ruct ion :  << Comme jad is  Ar is t ide fu t  f rappé d 'ost rac isme pour  avoi r  mér i té  d 'ê t re surnommé
<< Le Juste >,  de même aujourd 'hu i ,  les cheminots de tout  rang,  après avoi r  mér i té  et  recuei l l i
des louanges innombrables,  vo ient  fondre sur  eux un orage de reproches >>.
Dans le  but  de prendre des mesures propres à corr iger  cet te .s i tuat ion,  le  Gouvernement

I
(1)  Le re lèvement général  de 7,5 à 10 p.  c.  accordé par le gouvernement en décembre 1949 ne résoud donc la quest ion qu'en part ie.
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belge constitua le 24février 1949, une Commission chargée de rechercher les moyens d'assainir
las i tuat ion f inancière de la  S.N.C.B.  Ce. t te  Commiss ion, -prés idée parM. Magain,chef  de Cabinet
du Min is t re des F inances,  comprenai t  les personnal i tés su ivantes :
MM. VERCLEYEN, Chef  de Cabinet  ad jo in t  du Min is t re des Communicar ions;

MALDEREZ, Secréta i re  Générar  au Min is tère des communicar ions;
DELORY, Di recteur  Généra l  de la  S.N.C.B. ;
LEMAIRE, Di recteur  du Serv ice des F inances à la  S.N.C.B. ;
DERNOUCHAMPS, Inspecteur  Généra l  des F inances,  f f . ;
DAUSSIN,  Inspecteur  Généra l  f f .  au Min isrère des F inances;
BLERET, Di recteur  à I 'Admin is t rat ion de la  Trésorer ie ;
VALENTIN,  Inspecteur  des F inances,  Secréta i re .

Cette Commission a reeonnu que << les subventions ne p€uvent en aucune manière servir de
base à une crit ique de Ia gestion de la S.N.C.B. .. .  )>
El le  at t r ibue le  déséqui l ibre f inancier  à  t ro is  facteurs essenr ie ls  :
a) I'augmentation croissante et continue des dépenses de personnel au regard de I'ensemble
des dépenses d'exploitation.
Cet te augmentat ion prov ient  non seulement  de I 'accro issement  de I ' ind ice des t ra i tements
et salaires, mais encore de la progression des charges sociales.
Le graphique ci-après rep.résentant les recettes d-'exploitat ion et les dépenses de personnel
y compris les.charges sociales, i l lustre cette constatation. La progression pl ls forte des dépenses
de personnel  e t  charges soc ia les ne la isse quasi  p lus r ien pàur louvr i r  i " r .u t r " ,  é léments du
pr ix  de rev ient  te ls  que les mat ières,  les amort issements,  erc . . .
b) I'insuffisance des tarifs au regard des prix de revient.
Nous avons ind iqué dans les.pages qui  précèdent ,  la  d iscordance qui  ex isre,  par  rappor t  à
I 'avant-guerre,  ent re I ' ind ice des tar i fs  ou des recet tes et  ce lu i  des dàpenses uni ta i res.
c) la crise de structure résultant du caractère de service public de la S.N.C.B. Cette Société
est astreinte, de ce chef, à de nombreuses obligations non compensées, sous forme de presta-
t ions de t ranspor t  gratu i tes ou à pr ix  rédui ts .
Lorsque le  chemin de fer  détenai t  un monopole de fa i t ,  i l  é ta i t  à  même de fa i re  face à ces su jér ions,
les taxes élevées- Perçues sur les marchandises chères compensant les pert", ut r"nques à
Satner  gue ces obl igat ions comporta ient .  Cet te  compensat ion permet ta i t 'au chemin de ier  de
rempl i r  sa fonct ion de serv ice publ ic  e t  de sat is fa i re  I ' in térêt  généra l .  La l iber té dont  jou issent
les modes de transport concurrents en fait de tarifs, et plr is part icul ièrement les véhicules
a.utomobi les 'a  romPucet  équi l ibre en enlevant  auchemin de fer  lâs t ranspor ts  les p lus rentables
devant précisément compenser les pertes.
Vis-à-v is  de la  concurrence rout ière,  la  S.N.C.B.  souf f re  également  de I 'ob l igat ion qui  lu i  est
imposée d 'e f fectuer  tous les t ranspor ts  qui  lu i  sont  demandés s"n,  d is t inct ion de rentabi l i té
et  de mainteni r  des l ignes déf ic i ta i res dont  I 'exp lo i ta t ion grève son pr ix  de rev ient .
La Commission ajoute q.u.e la posit ion diff ici le du chemin àe fer à l 'égard de la route esr encore
renforcée par le fait  qu' i l  doit faire face aux charges de construction er d'entretien de la voie,
charges auxquelles échappent les modes de traniporrs concurrenrs.
Les d i f f icu l tés de t résorer ie  qui -ont  é té la  conséquence de la  s i tuat ion qui  v ient  d 'ê t re décr i te
I 'o l t  pas permis au chemin de fer  de répondr" .àr r "  i l  I 'eût  dés i ré aux ex igences cro issanres
de la  c l ientè le et  de s .u ivre pas à pas res 'progrès de la  technique.
l l  est visible que seul I 'Etat peut exercer une i i f luence sur cette situation. La Commission conclur
que l 'équi l ibre f inan.c ier  ne Pourra résul ter ,  en déf in i t ive,  que de réformes de sr rucrure appl i -
quées dans le cadre d'un assainissement de ta concurrence entre les différents modes de transport.
El le reconnaît la quali té de la gestion de la S.N.C.B. et les résultats appréciables des "i fort,
fa i ts  en vue de d iminuer  les dépenses,  mais  consrate gue (  les économiei  réa l isées sont  in ter -
venues moins pour  rédui re l 'écar t  ent re les recet tes et  les dépenses que pour  empêcher  le
déficir de s'accroître davantage >>.



Recettes d'exploitat ion (en 1946-1947 er 1948 sans subside de
(charges soc ia les compr ises)  (en mi l l iers

I'Etat) et Dépenses de personnel
de francs).

Années Recettes Pe rson n el An nées Recettes Personne l

1920
1921
1927
"t923

1924
1925
1926
1977
1928
1929
1 930
1931
1937
1 933

880. 600
1 . 0 0 9 . 7 0 0
1 .129.200
1 .273.000
1 .701 .600
1 .735.000
2 . 2 3 5 . 8 0 0
2.889.000
3 .069.900
3 .546.700
3 .  528. 500
3 .090. 700
2 . 452. 000
2.329.900

51 9 .800
566.700
568.1  00
624.900
969.000

1 . 0 5 4 . 8 0 0
1.162.400
1 .597 .900
1 .785.200
2 . 1 0 8 . 1 0 0
2 . 1  8 7 . 3 0 0
2.057.704
1 . 8 3 9 . 5 0 0
1 . 6 8 9 . 9 0 0
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1 935
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1 938
1939

1945
1946
1947
1948

2.215.200
2 . 2 1  3  . 6 0 0
7.287.100
2. 688.800
2.542.400
2.614.500

Période d

5 .  902.400
6.877 .400
7.  540.0C0
8.166.900

1 .640 000
1 . 5 1 8 . 7 0 0
1 . 6 8 6 . 3 0 0
't .851 .000
1 .907 .700
1 .822.900

guerre

4 .721 .100
6.462.200
6.741 .300
7 .526.400

1o,ooo
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6ooo
7000

6000

5ooo

4ooo
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9 0 o
6oo
7 0 0
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5 o o
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Le re lèvement  des tar i fs  au n iveau des dépenses uni ta i res ne const i tuera i t  pas un remède
sat is fa isant  au déséqui l ibre f inancier  de la  S.N.C.B.  L 'ampleur  de ce re lèvement  devra i t  ê t re
te l le  que le  t ra f ic  en sera i t  immédiatement  af fecté,  vu la  double concurrence de la  route,  recher-
chant  les marchandises pouvant  suppor ter  les tar i fs  é levés et  de la  vo ie d 'eau s ' in téressant  au
t raf ic  des produi ts  pondéreux.

Voulo i r  résoudre le  problème par  des mesures in ternes,  c 'est  rechercher  la  quadrature du
cerc le.  La so lut ion qui  do i t  in terveni r  est  essent ie l lement  d 'ordre gouvernementa l ,  car  c 'est
I ' i n té rê t  généra l  qu i  es t  en  j eu .

5. - Une opinion française.

Les mêmes préoccupat ionsassai l lent  les paysétrangers.  M.  Raoul  Dautry ,anc ien min is t re f rançais
de la  reconstruct ion.  a  écr i t  :
<< On peut  compter  fac i lement  à t ravers le  monde les réseaux bénéf ic ia i res.  On peut  ch i f f rer
fac i lement  les dépenses suppor tées par  les budgets publ ics pour  la  créat ion et  I 'ent ret ien des
routes,  des canaux,  des aéropor ts ,  ce qui  n 'empêche pas tout  le  monde d 'en demander  des
nouveaux . . .  ) )
E t  que lques  l i gnes  p lus  bas ,  i l  a j ou te  :
<  l l  es t  t emps  que  I ' op in ion  pub l i que  e t  l es  Pa r lemen ts  se  sa i s i ssen t  de  l a  ques t i on  e t  que  l es
peup les  d i sen t  en f i n  s ' i l  p ré fè ren t  v ra imen t  manquer  de  l ogemen ts ,  de  Facu l tés ,  d ' hôp i taux ,
d 'écoles,  d 'eau,  d 'égouts et  de b ien d 'aut res choses,  mais  posséder  des moyens de t ranspor ts
de  p lus  en  p lus  nombreux ,  supe rposés ,  concu r ren ts  e t  exagérémen t  coû teux .  Nous  en  sommes
au point  où les peuples 'do ivent  se décider  rap idement  et  en par fa i te  conscience du problème
et  suppor ter  toutes les responsabi l i tés de leur  choix .  Que les Par lements ex igent  de connaî t re
ce que coûtent  au contr ibuable les t ranspor ts  d ' in térêt  généra l ,  d ' in térêt  local ,  les t ranspor ts
u rba ins ,  l a  s igna l i sa t i on ,  l a  po l i ce ,  I ' en t re t i en  des  rou tes ,  e t c . . .  >
En Belg ique non p lus,  les so lut ions ne pourront  ê t re remises indéf in iment ,  car  la  pro longat ion
de  l a  s i t ua t i on  ac tue l l e  ne  peu t  t end re  qu 'à  av i l i r  l e  réseau  de  l a  S .N .C .B . ,  qu i  cons t i t ue  une
par t ie  impor tante de notre pat r imoine nat ional .
N 'oubl ions pas que lors  de la  cr ise monéta i re de1976, la  mobi l isat ion de I 'act i f  que représenta i t
le  réseau belge a permis à la  Nat ion d 'év i ter  une catast rophe f inancière (Voi r  L ivre XXIV.
-  L 'H i s to i re  des  Chemins  de  fe r  en  Be lg ique ,  page  14 ) .

BAULERS. - ,  LA sous-srATtoN ÉuecrRreue
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LA COORDINATION DES TRANSPORTS

I .  _ LE STATUT JURIDISUE DES DIVERS MODES DE TRANSPORT

1. - Le chemin de fer.

L 'act iv i té  de la  S.N.C.B.  est  soumise à la  lo i  du 25 août  1891,  au cahier  des charges du 20 févr ier
1866 et à la loi du 23 jui l let 1976 créant la S.N.C.B.
La lo i  du 25 août  1891,  por tant  rév is ion du t i t re  du Code de Commerce concernant  les contrats
de transport prévoit notamment :
-  I 'ob l igat ion pour  le  chemin de fer  d 'e f fectuer  les t ranspor ts  de personnes et  de marchandises
en vue desquels  i l  a  été établ i ;
-  l_ 'ob l igat ion de s ignaler  par  la  vo ie du < Moni teur  >> les tar i fs  qu ' i l  met  en v igueur  et  d 'en
publ ier  les pr ix  e t  condi t ions;
-  I ' in terd ic t ion de conclure des t ra i tés par t icu l iers  dérogeant  aux pr ix  e t  condi t ions des tar i fs ,
seules étant  autor isées les réduct ions de pr ix  dûment  publ iées et  également  accessib les à tous
aux mêmes condi t ions et  dans les mêmes c i rconstances;
-  l 'ob l igat ion d 'opérer  les t ranspor ts  de marchandises dans I 'ordre de leur  présentat ion
(sau_f raisons de préférence fondées sur I ' intérêt public ou les nécessités du service);
-  I 'oh l igat ion d 'accepter  sur- le-champ toutes les marchandises expédiées par  charges incom-
plètes et  de fourn i r  les wagons dans les déla is  déterminés et  dans I 'ordre des demanles;

D'autre part, le cahier des charges du 20 février 1866 prévoit,  entre autres :
-  I 'ob l igat ion de t ranspor ter  les bureaux ambulants  de la  poste aux le t t res,  les dépêches ou
Paquets a ins i  que les fonct ionnai res et  agents préposés à la  survei l lance et  à  I 'exécut ion du
service des postes;
-  I 'ob l igat ion de t ranspor ter  gratu i tement  les appare i ls  e t  les matér iaux dest inés à la  construc-
t ion ou à I 'ent ret ien des l ignes té légraphiques.
D'autres obl igat ions encore sont  imposées aux chemins de fer  e t  notamment  d iverses réduct ions
de tar i fs  pour  des ra isons soc ia les,  ph i lanthropiques ou de reconnaissance nat ionale, .  e tc . . .

2. - La route.

Les entrepr ises de t ranspor ts  rémunérés de personnes par  véhicu les automobi les sont  soumises
aux obligations résultanr de I 'arrêté-loi du 30 décembre 1946; on peur admetrre que cer arrêté-
lo i ,  qu i  prévoi t  notamment  une pr ior i té  en faveur  du chemin de fer ,  pour  I 'exp lo i ta t ion de
l ignes d 'autobus para l lè les à des l ignes fer rov ia i res,  réa l ise une coord inat ion sat is fa isante des
t ranspor ts  régul iers  de personnes.
Aux termes de I 'Arrêté Royal du 5 mars 1936, les part icul iers effectuant des transports profes-
s ionnels  de marchandises au moyen de véhicu les automobi les,  en dehors d 'un rayon de 10 k i lo-
mètres, doivent au préalable y être autorisés par I 'Off ice des Transporrs par Route (O.T.R.),
organisme dépendant  du Min is tère des Communicat ions.  l l  n 'y  a ,  pour  le  t ranspor teur  rout ier
de  marchand ises ,  n iob l i ga t i on  d 'exp lo i t e r ,  n iob l i g \ t i on  de t ranspor te r ,  n i  ob l i ga t i on  de  pub l i e r
ses tar i fs ;  à  noter  cependant ,  qu ' i l  est  tenu de respecter  les pr ix  maxima imposés, ,  qu i  sont
ceux prévus à I 'Arrêté du2Tjui l let 1941 affectés d'un coeff icient de majoration.
Les t ranspor ts  pr ivés par  la  route sont  l ibres.

3. - La voie d'eau.

Aucun bateau ne Peut être affrété sans passer par I ' intermédiaire des bureaux d'affrètement
à tour  de rô le  de I 'Of f ice Régulateur  de la  Navigat ion ln tér ieure (O.R.N. l . ) ,pour  I 'exécut ion
de t ranspor ts  de marchandises pour  compte de t iers ,  à  I ' in tér ieur 'des f ront iè ies du Royaume;
les t ranspor ts  Par  eau à I ' in tér ieur  de la  Belg ique sont  soumis à des f re ts  f ixes.
Les t ranspor ts  in ternat ionaux par  vo ie d 'eau ne sont  soumis à aucune réglementat ion.
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I  I .  -  CHARGES PESANT SUR LES DIVERS MODES DE TRANSPORT.

LEURS PRIX  DE REVIENT.

Pour  se  fa i re  une sa ine  op in ion  sur  les  p r ix  de  rev ien t  resPect i f s  des  d ivers  modes de  t ranspor t ,
i l  fau t  que ces  pr ix  so ien t  comple ts ,  c 'es t -à -d i re  qu ' i l s  comprennent  la  to ta l i té  des  charges
g u ' e n t r a î n e n t  I ' e x p l o i t a t i o n  d e  c h a c u n  d ' e u x .  l l  n ' e n  e s t  m a l h e u r e u s e m e n t  p a s  a i n s i .  U n  d e s
g r i e f s  f r é q u e m m e n t  a r t i c u l é s  p a r  l e  c h e m i n  d e  f e r  à  l ' é g a r d  d e  s e s  c o n c u r r e n t s  e s t  g u ' i l s  n e
i u p p o r t e n t  n i  l a  c h a r g e  d ' é t a b l i s s e m e n t ,  n i  c e l l e  d ' e n t r e t i e n  d e s  v o i e s  ( r o u t e s  o u  c a n a u x  s e l o n
le  cas)  qu ' i l s  u t i l i sen t .  Les  dépenses  de  vo i r ie  de  I 'E ta t  ne  sont  pas  compensées par  les  taxes
d e  c i r c u l a t i o n  e t  d r o i t s  d ' a c c i s e .  L e  t o t a l  d e  c e s  d e u x  t a x a t i o n s  v i e n t ,  d e  p l u s ,  d e  s u b i r  a u
d é b u t  d e  1 9 5 0  u n e  r é d u c t i o n  à  I ' o c c a s i o n  d e  l e u r  a m é n a g e m e n t  d a n s  l e  c a d r e  d e  B e n e l u x .

P o u r  l a  v o i e  d ' e a u  é g a l e m e n t ,  n o u s  I ' a v o n s  v u  a u  d é b u t  d e  c e t  o u v r a g e ,  l e  p r o d u i t  d e s  d r o i t s
d e  n a v i g a t i o n  e s t  i n f é r i e u r  a u x  d é p e n s e s  d e  I ' O f f i c e .

Le  chemin  de  fe r ,  par  cont re ,  depu is  1926,  suppor te  in tégra lement  tou tes  les  dépense i  d 'é ta -

b l i s s e m e n t ,  d ' e n t r e t i e n  e t d e  r e n o u v e l l e m e n t d e  l a v o i e  f e r r é e . l l  a s s u r e ,  e n  o u t r e , l a  s u r v e i l l a n c e ,

l a  p o l i c e  e t  l a  s i g n a l i s a t i o n  d e  s e s  i n s t a l l a t i o n s .

Malgré  ces  fac teurs  dé favorab les ,  le  coût  du  t ranspor t  par  chemin  de  fe r  demeure  t rès  bas .

L e  p r i x  d e  r e v i e n t  m o y e n  é t a i t  e n  1 9 4 8  d e  I ' o r d r e  d e  0 , 8 0  f r .  l a  t o n n e - k i l o m è t r e  d e  g r o s s e s

m a r c h a n d i s e s ,  a l o r s  q u e  p o u r  I ' a u t o ,  c e  p r i x  s ' é c h e l o n n e  d e  1 , 2 5  à  1 9  f r . l a  t o n n e - k i l o m è t r e

s e l o n  l e  t y p e  d e  v é h i c u l e  e t  l e s  c o n d i t i o n s  d e  t r a n s p o r t '

D ' a u t r e  p a r t ,  l e s  p r i x  d e  r e v i e n t  f e r r o v i a i r e s  p o u r  d e s  t r a n s p o r t s  m a s s i f s  c o m m e  c e u x  g u ' a s s u r e

l a  v o i e  d ' e a u ,  t o m b e n t  à  d e s  n i v e a u x  t r è s  b a s  s u p p o r t a n t  l a  c o m p a r a i s o n  a v e c  c e u x  d e  s a  c o n c u r -

r e n t e .

I  I  I .  _  LA COORDINATION DES TRANSPORTS

L ' in té rê t  généra l  ex ige  incontes tab lement  que chaque t ranspor t  so i t  e f fec tué  par  le  mode
d e  t r a n s p o r t  q u i ,  à  p r e s t a t i o n  é g a l e ,  a  l e  p r i x  d e  r e v i e n t  l e  m o i n s  é l e v é .
l l  n ' e s t  p a s  d o u t e u x  q u e  s u r  l a  b a s e  d e  c e  p r i n c i p e , l e  c h e m i n  d e  f e r  p e u t  p r é t e n d r e  à  u n  v o l u m e
de t ra f i c  imoor tan t .

A j o u t o n s  e n c o r e  q u e  l e  c h e m i n  d e  f e r  p e u t  ê t r e  e x p l o i t é  p r a t i q u e m e n t  s a n s  i n t e r r u p t i o n  e n
t e m p s  d e  v e r g l a s ,  d e  n e i g e s  a b o n d a n t e s ,  d e  g e l  p r o l o n g é ;  I ' e x p l o i t a t i o n  d e s  c h e m i n s  d e  f e r  e s t
b ien  gênée,  ma is  janra is  a r rê tée .  On ne  peut r1en d i re  au tan t  des  au t res  modes de  t ranspor t .
L e  c h e m i n  d e  f e r  e s t  u n  o u t i l  i n d i s p e n s a b l e ; t o u t  a u  p l u s  p o u r r a i t - o n  s u p p r i m e r  c e r t a i n e s  l i g n e s
d o n t  l e  m a i n t i e n  c o û t e  p l u s  c h e r  q u e  l e u r  r e m p l a c e m e n t  p a r  d e s  s e r v i c e s  r o u t i e r s .
l l  i n c o m b e  d o n c  a u x  P o u v o i r s  P u b l i c s  d e  s e  p r o n o n c e r  n e t t e m e n t  s u r  l e  p o i n t  d e  s a v o i r  q u e l l e
p l a c e  i l  c o n v i e n t  d e  l u i  r é s e r v e r .

S i  m a l g r é  l e  p r i x  d e  r e v i e n t  m o y e n  p e u  é l e v é  d u  c h e m i n  d e  f e r ,  s o n  t r a f i c  e s t  I ' o b j e t  d ' u n e  s i
v i v e  c o m p é t i t i o n ,  l e  f a i t  e n  e s t  d û  p r i n c i p a l e m e n t  a u x  a s p e c t s  a r t i f i c i e l s  e t  m a l s a i n s  d e  l a  c o n c u r -
r e n c e  q u i  l u i  e s t  f a i t e  à  l a  f a v e u r  d e  l a  l i b e r t é  d ' a c t i o n  d o n t  j o u i s s e n r  I ' a u t o  e t  l a  v o i e  d ' e a u ,
e t  n o t a m m e n t  :

a )  l e  f a i t  q u e  l e  c h e m i n  d e  f e r  e s t  s o u m i s  à  d e s  o b l i g a t i o n s  d e  s e r v i c e  p u b l i c  a u x q u e l l e s  é c h a p p e n t
s e s  c o n c u r r e n t s .  C e l l e s - c i  c o m p o r t e n t  e n t r e  a u t r e s  I ' o b l i g a t i o n  d e  t r a n s p o r t e r ,  c e  q u i
as t re in t  le  chemin  de  fe r  à  exp lo i te r  des  l ignes  e t  à  assurer  des  serv ices  qu i  g rèvent
s o n  p r i x  d e  r e v i e n t  o u  q u i  n é c e s s i t e  I ' a c q u i s i t i o n ,  I ' e n t r e t i e n  e t  l e  r e n o u v e l l e m e n t  d ' u n
rna tér ie l  des t iné  à  fa i re  face  aux  po in tes  de  t ra f i c  sa isonn ières  acc idente l les .
La  l iber té  d 'ac t ion  de  ses  concur ren ts  leur  permet  de  sé lec t ionner  les  opéra t ions  ren-
tab les ,  no tamment  les  t ra je ts  in té ressants  où  un  f re t  de  re tour  es t  assuré .

b )  l e  f a i t  q u e  l e  c h e m i n  d e  f e r  a p p l i q u e  u n e  t a r i f i c a t i o n  d a n s  l a q u e l l e  l e s  p r i x  s ' é c a r r e n r  r r è s
f o r t  e n  o l u s  o u  e n  m o i n s  d u  p r i x  d e  r e v i e n t  m o y e n .I

t
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Certains voyageurs comme certaines marchandises bénéficient de prix extrêmement
rédui ts  qu i  causent  des per tes au chemin de fer ,  per tes qui  devra ient  pouvoi r  ê t re
compensées par les excédents de recettes laissés par les voyageurs ou par les marchandises
soumis aux tar i fs  é levés.

Ce d isposi t i f  de compensat ion s 'est  inst i tué durant  la  t rès longue pér iode où le  chemin
de fer  d isposai t  d 'un monopole de fa i t  des t ranspor ts .
Cette méthode de tarif ication (dite << ad valorem >>, c'est-à-dire << seton la valeur >>)
eut  une in f luence considérable sur  I 'essor  industr ie l  du pays.  E l le  rendi t  poss ib le  lâ
sat is fact ion d 'un vo lume de t ranspor ts  supplémenta i re i rnpor tant ;  -  e t  un dévelop-
Pement  correspondant  de l 'économie du pays,  -  qu i ,  sans e l le ,  n 'eût  pas t rouvé ie
moyen de se réal iser ,

L 'économie généra le du pays s 'é tant  éd i f iée sur  la  base de cet te  tar i f icat icn,  les pouvoi rs
publ ics,  pas p lus en Belg ique qu 'à l 'é t ranger ,  n 'ont  cru jusqu 'à présent  pouvoi r  permet t re
au chemin de fer  de s 'en détacher ,  par  cra inte des répercuss ions profondes qui  pou-
vaient  en résul ter .

A lors  que la  pol i t ique commerc ia le  du chemin de fer  se t rouve a ins i  para lysée,  ce l le
des t ranspor teurs par  la  route,  par  contre,  est  déterminée par  le  l ibre jeu de la  lo i
de I 'o f f re  et  de la  demande (pour  autant  que les pr ix  maxima soient  respectés) ;  les pr ix
de la  route ont  donc une tendance à se s tabi l iser  aux envi rons du pr ix  de rev ient ;  or ,
le  pr ix  de rev ient  de la  tonne-k i lomètre d i f fère t rès peu d 'un produi t  à  un autre,  er  i l
ne varie guère ou pas du tout avec la distance. Par cette structure de ses tarifs, la route
enlève au chemin de fer  le  t ra f ic  qu i  pa ie le  mieux :  ce lu i  des marchandises de va leur
é levée.

Les prix de transport par voie d'eau sont des prix f ixes obligatoires, qui sonr basés
sur  les pr ix  de rev ient  ( i ls  ne sont  donc pas << ad va lorem >> et  le  pr ix  par tonne-k i lomètre
ne d iminue pas quand s 'accroî t  la  d is tance de t ranspor t ) .
l l  est certain que la coexistence de modes de transport pouvant fournir des prestations
ident iques,* . i l  dont  I 'un appl ique une tar i f icat ion basée sur  la  va leur  des produi ts
transPortés et I 'autre une tarif ication basée sur le prix de revient de la prestation indi-
v iduel le ,  do i t  deveni r  in tenable à la  longue dans un régime de l ibre concurrence.

l l  faudra tô t  ou tard que le  chemin de fer  pu isse renoncer  dans une large mesure à sa tar i f icat ion
di f férent ie l le ,  ou b ien qu 'une tar i f icat ion basée aurant  que poss ib le  sur  les mêmes pr inc ipes
soit imposée aux autres modes de transport.

l l  faudra i t ,en outre,que les d i f férents  modes de t ranspor t  so ient  mis sur  un p ied d 'égal i té  en
ce qui  concerne les charges qu ' i ls  suppor tent  (notamment  les charges d ' in f iast ructure de la
voie)  e t  les obl igat ions qui  leur  sont  imposées.

Le problèm9 d_e. la coordination des transports est évidemment très complexe. Par arrêté
min is tér ie l  du 31 décembre 1947,  a été créée au se in du Min is tère des Communicat ions une
commiss ion d 'é tude sous la  dénominat ion << Commiss ion pour  I 'Etude de la  Coord inat ion des
Transports Intérieurs >>.

Cet te Commiss ion comprend des délégués de d ivers min is tères,  de la  Société Nat ionale des
Chemins de fer  Belges,  de la  Société Nat ionale des Chemins de fer  V ic inaux,  des bate l iers ,  des
transPorteurs routiers, de la Fédération des Industries Belges, de la Fédération Nationale des
Chambres de Commerce et  d ' lndust r ie ,  de I 'Enseignement  Univers i ta i re  et  des organisat ions
ouvr ières.

Elle.est chargée de suggérer au Gouvernement les mesures permettant d'apporter au problème
de la  coord inat ion des t ranspor ts  une so lut ion d 'ensemble,  spécia lement  en ce qui  concerne
les transports de marchandises.
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LES CHEMINS DE FER VICINAUX BELGES
(s.N.c.v.)

L ' e x p o s é  q u e  (  A u  F i l  d u  R a i l  > >  a  d o n n é  à  s e s  l e c t e u r s  s u r  l e s  c h e m i n s
de fe r  en  Be lg ique ne  sera i t  pas  comple t ,  s ' i l  ne  leur  s igna la i t  que le  réseau
fer ré  à  vo ie  normale  de  la  S .N.C.B.  es t  complé té  par  un  réseau de  chemins
de fe r  d ' in té rê t  loca l  à  vo ie  é t ro i te  d 'une impor tance k i lomét r ique de
l i g n e s  q u a s i  a u s s i  c o n s é q u e n t e :  c e l u i  d e  l a  S o c i é t é  N a t i o n a l e  d e s  C h e m i n s
d e  f e r  V i c i n a u x  ( S . N . C . V . ) .

Pendant  la  pér iode d 'expans ion  des  chemins  de  fe r ,  i l  apparu t  rap idemenr
que le  coût  é levé  de  I ' i ns ta l la t ion  e t  de  I 'exp lo i ta t ion  des  l ignes  à  vo ie
normale  ne  permet t ra i t  pas  de  re l ie r  quas i  tou tes  les  loca l i tés  d ' impor -
tance moyenne a ins i  que de  nombreuses  rég ions  agr ico les  e t  indus t r ie l les .

l l  dev in t  ind ispensab le  de  complé ter  le  réseau à  vo ie  normale  par  un  réseau seconda i re  p lus
dense,  dont  le  mode de  cons t ruc t ion  e t  d 'exp lo i ta t ion  s imp l i f ié  permi t  des  t ranspor ts  à  des
tar i f s  rédu i ts .  l l  ne  fa l la i t  que peu ou  pas  compter  sur  I ' i n i t ia t i ve  p r ivée ,  car  les  l ignes  v ic ina les
deva ien t  pénét re r  dans  des  rég ions  pauvres  pouq les  met t re  en  va leur  e t  que par  conséquent ,
le  rendement  des  cap i taux  à  inves t i r  ne  pouva i t  ê t re  a t tendu à  brève échéance.  Notons ,  qu 'à
l 'époque où  fu t  c réée la  Soc ié té  Nat iona le  de 's  Chemins  de  fe r  V ic inaux ,  so i t  en  1884,  le  réseau
be lge  à  vo ie  normale  a t te igna i t  un  déve loppement  de  4 .417 k i lomèt res ,  so i t  les  9 /10e du  déve-
loppement  ac tue l

Précon isée en  oc tobre  1875 par  M.  B ischof fshe im,  sénateur ,  e t  M.  Wel lens ,  inspec teur  des
Ponts -e t -Chaussées,  dans  une brochure  in t i tu lée  << Ins t i tu t ion  d 'une soc ié té  na t iona le  des
chemins  de  fe r  v ic inaux  >>,  I ' i dée  fu t  concré t isée  par  les  lo is  o rgan iques  du  28  mai  1884 e t  ce l le
d u  7 4  j u i n  1 8 8 5 .

Pour  la  réa l i sa t ion ,  i l  fu t  p révu  que pour  é tab l i r  ce  réseau d 'u t i l i té  généra le ,  i l  é ta i t  nécessa i re
d 'assoc ie r  I 'E ta t ' ,  les  Prov inces  e t  les  Communes e t  ce ,  en  év i tan t  tou te  idée de  spécu la t ion
ou de  recherche de  pro f i t .

I
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De p lus,  lors  de la  créat ion fu t  inséré dans la  lo i
rendement  et  ce l les à rendement  médiocre.

I 'espr i t  de mutual i té  ent re les l ignes à bon

La  S .N .C .V . ,  don t  l e  s iège  es t  à  B ruxe l l es ,14 ,  rue  de  l a  Sc ience ,  es t  gé rée  pa r  un  conse i l  d ' admi -
n i s t ra t i on  comprenan t  un  p rés iden t ,  s i x  admin i s t ra teu rs  e t  l e  d i rec teu r  généra l .  C inq  membres
dont  le  d i recteur  généra l  sont  nommés par  le  Roi  sur  proposi t ion du gouvernement ,  les t ro is
autres par  I 'assemblée des pouvoi rs  publ ics act ionnai res.

Un Comité de survei l lance de neuf  membres ( représentant  chacun une des prov inces)  est
é lu  pa r  I ' assemb lée  généra le  des  pouvo i r s  pub l i cs  ac t i onna i res .
La  cons t ruc t i on  i u t  menée  à  v i ve  a l l u re .  En -e f fe t ,  dès  1885 ,  l es  deux  p remiè res  l i gnes  fu ren t
m ises  en  exp lo i t a t i on .  Le  15  j u i l l e t ,  l a  l i gne  Os tende-N ieupor t  e t  l e  15  aoû t ,  ce l l e  d 'Anve rs  à
Hoogstraeten.
S i  à  I ' o r i g ine ,  seu le  l a  t rac t i on  à  vapeur  fu t  u t i l i sée  su r  ses  l i gnes  à  vo ie  mé t r i que ,  dès  1894 ,
l ' é l ec t r i c i t é  f i t  son  appar i t i on  su r  l es  l i gnes  v i c ina les  pa r  l ' é l ec t r i f i ca t i on  de  l a  l i gne  de  B ruxe l l es
à la  Pet i te  Espinet te .

Quelques ch i f f res feront  ressor t i r  le  développement  rap ide des l ignes v ic ina les :

En  1894 ,  exp lo i t ées  à  l a  vapeur  1 .250  km. ;  exp lo i t ées  en  t rac t i on  é lec t r i que  11 ,5  km.
En 1904,  explo i tées à la  vapeur  7.476 krn. ;  explo i tées en t ract ion é lect r ique 97 km.
En  1913 ,  exp lo i t ées  à  l a  vapeur  3 .876  km. ;  exp lo i t ées  en  t rac t i on  é lec t r i que  410  km.
La  p remiè re  gue r re  mond ia le  v in t  i n te r rompre  ce t  e f fo r t .  L ' au to r i t é  a l l emande  s 'empara  du
réseau  à  vo ie  no rma le ,p rop r ié té  de  I 'E ta t  be lge .  Seu l  l e  réseau  des  v i c inaux  eu t  à  assu re r  l a  v ie
économique des régions occupées.  l l  fu t  ent ravé systémat iquement  dans cet te  tâche par  les
démon tages  de  l i gnes  que  l u i  f i t  sub i r  I ' ennemi ,  s i  b ien  qu 'en  1918 ,  i l  ne  res ta i t  p lus  du  réseau
que  1865  k i l omè t res  exp lo i t ab les .  En  1921 , I ' exp lo i t a t i on  se  f i t  su r  2 .236  k i l omè t res .

l
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Notons que s i  la  S.N.C.V.  se chargea de la  construct ion des l ignes,  I 'exp lo i ta t ion fu t  a f fermée
jusqu'à la  f in  de la  première guerre mondia le.  La concurrence de la  route,  l 'é ta t  dans lequel
les fermiers avaient  la issé les l ignes f i rent  qu 'à cet te  époque,  progress ivement ,  la  S.N.C.V.
repr i t  e l le-même I 'explo i ta t ion de ses l ignes.  Pour  répondre à la  concurrence,  e l le  les modern isa
s-o i t  en-  explo i tant  les l ignes à fa ib le  densi té  au moyen d 'autora i ls  p lus économigues,  so i t  en les
éfect r i f iant .  L 'é lect r i f icat ion fu t  é tendue et ,  en 1939,1.463 k i lomèrres de l ign ls  éta ient  é lec-
t r i f iées et  in tervenaient  pour  70 p.c .  dans les recet tes to ta les de la  S.N.C.V.
Ces mesures auss i  heureuses que radica les,  jo in tes à la  créat ion d 'un réseau de 161 l ignes de
3.279 k i lomètres,  explo i tées par  autobus a l la ient  donner  leurs f ru i ts  quand surv inr ,  " -n  1940,
la  dern ière guerre mondia le.
Dès  I ' o r i g i l e  de  I ' i nvas ion ,  l a  S .N .C .V .accomp l i t  à  nouveau  le  rô le  qu 'e l l e  ava i r  remp l i  pendan t
13  8 r9 r t "  1914-1918  en  assu ran t  seu le  au  débu t ,pu i s  avec  l a  S .N .C .B . , l e  rav i t a i l l emen t  àu  pays .
En 1943,  les Al lemands voulurent  t ranspor ter  en Ukra ine envi ron 1.000 k i lomètres de l ignLs.
Un premier  lo t  de 429 k i lomètres devai t  ê t re démonté.  l l  le  fu t  par t ie l lemenr,  mais  le  maiér ie l
ne  qu i t t a  pas  l a  Be lg ique  e t ,  l o r sque  en1944 , I ' occupan t  donna  I ' o rd re  de  pou rsu i v re  l e  démon-
tage des l ignes,  la  rap id i té  des événements f i t  que ses inst ruct ions restèrent  le t t re-morte.
La l ibérat ion v i t  le  réseau de la  S.N.C.V.  for tement  at te in t  par  les dest ruct ions;  toutefo is ,  dès
septembre 1944,70 p.c .  des l ignes fonct ionnèrent  à  nouveau.  En décembre 1944,  I 'o f fens ive
al lemande dans les Ardennes produis i t  d ' impor tantes dest ruct ions,  mais  les l ignes af fectées
furent  quasi  toutes remises en explo i ta t ion en mai  1945.
Un  mo t  pou r  t e rm ine r  ce  b re f  ape rçu  su r  l e  rég ime  f i nanc ie r  de  l a  s .N .C .v .  :
Une l igne étant  créée à la  demande des communes vo is ines,  le  pro jet  approuvé par  I 'Etat ,  les
capi taux sont  souscr i ts  comme sui t  :50 p.  c .  par  I 'Etat  e t  50 p.  c .  par  la  ou les prov inces et  com-
munes.  La souscr ip t ion des pouvoi rs  publ ics se fa i t  en 90 ans.  Les fonds nécessai res sont  fourn is
par  des obl igat ions garant ies par  I 'Etat  e t  les versements annuels  des souscr ip t ions couvrent
l 'amort issement  et  I ' in térêt  des obl igat ions.
Chaque l igne a sa comptabi l i té .  E l le  fa i t  également  par t ie  de la  fédérat ion des l ignes sans routefo is
que sa responsabi l i té  so i t  engagée.  En cas de so lde bénéf ic ia i red 'explo i ta t ion,cesolde se répar t i t
comme su i t  :

1 .  -  P remie r  d i v idende  éga l  au  mon tan t  de  I ' annu i té  sousc r i t e ;
2 . - D u solde :  a)  718 au Fonds de prév is ion d 'amél iorar ion de la  l igne;

b)  318 aux act ionnai res;
c)  3 /8 au Fonds deréserve dest iné à couvr i r  les per tes desl ignesdéf ic i ta i res.

de remarquer  que les per tes ne sont  pas suppor tées par  les act ionnai res mais par  le
rése rve  de  l a  S .N .C .V .

l l  y  a  l i e u
Fonds de
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L'AVENIR DU RAIL

Parmi  les moyens de t ranspor t ,  le  ra i l  a ,  jusqu 'à ce jour ,  joué un rô le  impor tant  Pour  ne
pas dire capital.

Que lui réserve I 'avenir? Va-t- i l  être supplanté par les autres moyens de transport ? Nous
ne le  croyons pas,  car  seul  jusqu 'à présent ,  i l  a  su assurer ,  de manière régul ière,  à  la fo is  les
déplacements importants de voyageurs et les transports massifs de marchandises à un prix
de revient raisonnable et par tous les temps.
Certes de tels transports peuvent être effectués par air. On I 'a vu lors de l 'établissement du
pont  aér ien par  les a l l iés,à Ber l in .Pendant  la  guerre également ,  la  route a réa l isé des t ranspor ts
massifs. Mais, dans ces deux cas, i l  s 'agissait de circonstances exceptionnelles et temPoraires,
où le  but  à  at te indre devai t  l 'ê t re  sans aucune considérat ion du pr ix  de rev ient .

Est -ce-à-d i re que le  ra i l  do i t  fa i re  f i  des techniques nouvel les? Ne pas ten i r  compte du progrès
qui ,  à  l 'époque actuel le ,  marche à pas de géant  ?
Non,  i l  do i t  s 'adapter  et  i l  s 'y  adapte.
L'on vise sur les l ignes à faible densité de trafic à assurer les l iaisons par des autorai ls légers
tout en simplif iant les méthodes d'exploitat ion.
Sur les l ignes à densité de trafic moyen,la traction à vapeur et dans certaines régions,la traction
par locomotive diesel répondront encore pendant de longues années aux nécessités.

Mais sur les l ignes à forte densité de trafic, la traction électr ique s' impose de plus en plus malgré
son coût  é levé de premier  établ issement .

Quant aux l ignes à faible traf ic, dites déficitaires, I 'on tend de plus en plus à les supprimer et
à conf ier  à  la  route le  t ra f ic  qu 'e l les assurent .
Notons toutefo is  que chaque suppress ion de l igne proposée entraîne,  en règle généra le,  des
protestat ions de la  par t  des habi tants  des local i tés desserv ies.  Cela t ient  notamment  à ce
qu'en p lus du t ranspor t  qu 'une l igne fer rée assure,  e l le  crée,  par  ses insta l la t ions net tement
v is ib les et  concentrées,  un l ien p lus marqué que la  route,  qu i  ra t tache les rég ions économi-
qùement  p lus fa ib les aux régions r iches.  Cet te réact ion psychologique se comprend a isément
par  la  répugnance qu 'ont  les populat ions desserv ies à se vo i r  déc lassées dans I 'ordre d ' impor-
tance économique.
Nous pouvons fa i re  conf iance aux technic iens du ra i l .  Le domaine de la  technique fer rov ia i re
est dans son ensemble en évolution progressiste et en adaptation constante.
La formule adoptée par le rai l  est exacte et se résume en peu de mots :

sÉcuntrÉ
nÉc u mnrrÉ

CONFORT

RAPIDITÉ

Comme les marchés économiques tendent  de p lus en p lus à s 'é tendre et  à  s 'ent re-pénétrer
sur  le  ter ra in  in ternat ional ,  les t ranspor ts  devront  de même, après s 'ê t re coordonnés sur  le
p lan nat ional ,  l 'ê t re  sur  le  p lan in ternat ional .  L 'aveni r  réserve au ra i l  de beaux jours et  nous
pouvons fa i re  conf iance aux cheminots qui  possèdent  au p lus haut  degré,  le  sens de I ' in térêt
publ ic  e t  de I ' in térêt  généra l .
Et  c 'est  sur  cet te  cer t i tude et  cet  opt imisme que se c lô t  le  présent  ouvrage.
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